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I. Normes de références 

 

A. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

- Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 

 

- Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi. 

 

- Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de constitution. 

 

 

B. Préambule de 1946 

 

- Alinéa 10 

La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement. 

 

 

- Alinéa 11 

Elle garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité 
matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de 
la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens 
convenables d'existence. 
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C. Autres dispositions 

a. Code civil 

 

Livre Ier : Des personnes 

Titre Ier : Des droits civils 

Chapitre II : Du respect du corps humain 
 

- Article 16  

La loi assure la primauté de la personne, interdit toute atteinte à la dignité de celle-ci et garantit le respect de 
l'être humain dès le commencement de sa vie. 

 

- Article 16-1  

Chacun a droit au respect de son corps. 

Le corps humain est inviolable. 

Le corps humain, ses éléments et ses produits ne peuvent faire l'objet d'un droit patrimonial. 

 

- Article 16-1-1  

Le respect dû au corps humain ne cesse pas avec la mort. 

Les restes des personnes décédées, y compris les cendres de celles dont le corps a donné lieu à crémation, 
doivent être traités avec respect, dignité et décence. 

 

- Article 16-2  

Le juge peut prescrire toutes mesures propres à empêcher ou faire cesser une atteinte illicite au corps humain ou 
des agissements illicites portant sur des éléments ou des produits de celui-ci, y compris après la mort. 

 

- Article 16-3  

Il ne peut être porté atteinte à l'intégrité du corps humain qu'en cas de nécessité médicale pour la personne ou à 
titre exceptionnel dans l'intérêt thérapeutique d'autrui. 

Le consentement de l'intéressé doit être recueilli préalablement hors le cas où son état rend nécessaire une 
intervention thérapeutique à laquelle il n'est pas à même de consentir. 

 

- Article 16-4  

Nul ne peut porter atteinte à l'intégrité de l'espèce humaine. 

Toute pratique eugénique tendant à l'organisation de la sélection des personnes est interdite. 

Est interdite toute intervention ayant pour but de faire naître un enfant génétiquement identique à une autre 
personne vivante ou décédée. 

Sans préjudice des recherches tendant à la prévention et au traitement des maladies génétiques, aucune 
transformation ne peut être apportée aux caractères génétiques dans le but de modifier la descendance de la 
personne. 
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- Article 16-5  

Les conventions ayant pour effet de conférer une valeur patrimoniale au corps humain, à ses éléments ou à ses 
produits sont nulles. 

 

- Article 16-6  

Aucune rémunération ne peut être allouée à celui qui se prête à une expérimentation sur sa personne, au 
prélèvement d'éléments de son corps ou à la collecte de produits de celui-ci. 

 

- Article 16-7  

Toute convention portant sur la procréation ou la gestation pour le compte d'autrui est nulle. 

 

- Article 16-8  

Aucune information permettant d'identifier à la fois celui qui a fait don d'un élément ou d'un produit de son 
corps et celui qui l'a reçu ne peut être divulguée. Le donneur ne peut connaître l'identité du receveur ni le 
receveur celle du donneur. 

En cas de nécessité thérapeutique, seuls les médecins du donneur et du receveur peuvent avoir accès aux 
informations permettant l'identification de ceux-ci. 

 

- Article 16-9  

Les dispositions du présent chapitre sont d'ordre public. 

 

 

Chapitre III : De l'examen des caractéristiques génétiques d'une personne et de 
l'identification d'une personne par ses empreintes génétiques 

 

- Article 16-10  

L'examen des caractéristiques génétiques d'une personne ne peut être entrepris qu'à des fins médicales ou de 
recherche scientifique. 

Le consentement exprès de la personne doit être recueilli par écrit préalablement à la réalisation de l'examen, 
après qu'elle a été dûment informée de sa nature et de sa finalité. Le consentement mentionne la finalité de 
l'examen. Il est révocable sans forme et à tout moment. 

 

- Article 16-11  

L'identification d'une personne par ses empreintes génétiques ne peut être recherchée que : 

1° Dans le cadre de mesures d'enquête ou d'instruction diligentées lors d'une procédure judiciaire ; 

2° A des fins médicales ou de recherche scientifique ; 

3° Aux fins d'établir, lorsqu'elle est inconnue, l'identité de personnes décédées. 

En matière civile, cette identification ne peut être recherchée qu'en exécution d'une mesure d'instruction 
ordonnée par le juge saisi d'une action tendant soit à l'établissement ou la contestation d'un lien de filiation, soit 
à l'obtention ou la suppression de subsides. Le consentement de l'intéressé doit être préalablement et 
expressément recueilli. Sauf accord exprès de la personne manifesté de son vivant, aucune identification par 
empreintes génétiques ne peut être réalisée après sa mort. 
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Lorsque l'identification est effectuée à des fins médicales ou de recherche scientifique, le consentement exprès 
de la personne doit être recueilli par écrit préalablement à la réalisation de l'identification, après qu'elle a été 
dûment informée de sa nature et de sa finalité. Le consentement mentionne la finalité de l'identification. Il est 
révocable sans forme et à tout moment. 

Lorsque la recherche d'identité mentionnée au 3° concerne soit un militaire décédé à l'occasion d'une opération 
conduite par les forces armées ou les formations rattachées, soit une victime de catastrophe naturelle, soit une 
personne faisant l'objet de recherches au titre de l'article 26 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et 
de programmation relative à la sécurité et dont la mort est supposée, des prélèvements destinés à recueillir les 
traces biologiques de cette personne peuvent être réalisés dans des lieux qu'elle est susceptible d'avoir 
habituellement fréquentés, avec l'accord du responsable des lieux ou, en cas de refus de celui-ci ou 
d'impossibilité de recueillir cet accord, avec l'autorisation du juge des libertés et de la détention du tribunal de 
grande instance. Des prélèvements aux mêmes fins sur les ascendants, descendants ou collatéraux supposés de 
cette personne peuvent être également réalisés. Le consentement exprès de chaque personne concernée est alors 
recueilli par écrit préalablement à la réalisation du prélèvement, après que celle-ci a été dûment informée de la 
nature de ce prélèvement, de sa finalité ainsi que du caractère à tout moment révocable de son consentement. Le 
consentement mentionne la finalité du prélèvement et de l'identification. 

Les modalités de mise en œuvre des recherches d'identification mentionnées au 3° du présent article sont 
précisées par décret en Conseil d'Etat. 

 

 

b. Code de procédure pénale 

 

Livre IV : De quelques procédures particulières 

Titre XX : Du fichier national automatisé des empreintes génétiques 

- Article 706-54  

Le fichier national automatisé des empreintes génétiques, placé sous le contrôle d'un magistrat, est destiné à 
centraliser les empreintes génétiques issues des traces biologiques ainsi que les empreintes génétiques des 
personnes déclarées coupables de l'une des infractions mentionnées à l'article 706-55 en vue de faciliter 
l'identification et la recherche des auteurs de ces infractions. Sont conservées dans les mêmes conditions les 
empreintes génétiques des personnes poursuivies pour l'une des infractions mentionnées à l'article 706-55 ayant 
fait l'objet d'une décision d'irresponsabilité pénale en application des articles 706-120, 706-125, 706-129, 706-
133 ou 706-134. 

Les empreintes génétiques des personnes à l'encontre desquelles il existe des indices graves ou concordants 
rendant vraisemblable qu'elles aient commis l'une des infractions mentionnées à l'article 706-55 sont également 
conservées dans ce fichier sur décision d'un officier de police judiciaire agissant soit d'office, soit à la demande 
du procureur de la République ou du juge d'instruction ; il est fait mention de cette décision au dossier de la 
procédure. Ces empreintes sont effacées sur instruction du procureur de la République agissant soit d'office, soit 
à la demande de l'intéressé, lorsque leur conservation n'apparaît plus nécessaire compte tenu de la finalité du 
fichier. Lorsqu'il est saisi par l'intéressé, le procureur de la République informe celui-ci de la suite qui a été 
réservée à sa demande ; s'il n'a pas ordonné l'effacement, cette personne peut saisir à cette fin le juge des libertés 
et de la détention, dont la décision peut être contestée devant le président de la chambre de l'instruction. 

Les officiers de police judiciaire peuvent également, d'office ou à la demande du procureur de la République ou 
du juge d'instruction, faire procéder à un rapprochement de l'empreinte de toute personne à l'encontre de 
laquelle il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis l'une des infractions 
mentionnées à l'article 706-55 avec les données incluses au fichier, sans toutefois que cette empreinte puisse y 
être conservée. 

Le fichier prévu par le présent article contient également les empreintes génétiques recueillies à l'occasion : 

1° Des procédures de recherche des causes de la mort ou de recherche des causes d'une disparition prévues par 
les articles 74, 74-1 et 80-4 ; 

2° Des recherches aux fins d'identification, prévues par l'article 16-11 du code civil, de personnes décédées dont 
l'identité n'a pu être établie, à l'exception des militaires décédés à l'occasion d'une opération conduite par les 
forces armées ou les formations rattachées. Toutefois, les empreintes génétiques recueillies dans ce cadre font 
l'objet d'un enregistrement distinct de celui des autres empreintes génétiques conservées dans le fichier. Elles 
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sont effacées sur instruction du procureur de la République, agissant soit d'office, soit à la demande des 
intéressés, lorsqu'il est mis fin aux recherches d'identification qui ont justifié leur recueil. Les empreintes 
génétiques des ascendants, descendants et collatéraux des personnes dont l'identification est recherchée ne 
peuvent être conservées dans le fichier que sous réserve du consentement éclairé, exprès et écrit des intéressés. 

Les empreintes génétiques conservées dans ce fichier ne peuvent être réalisées qu'à partir de segments d'acide 
désoxyribonucléique non codants, à l'exception du segment correspondant au marqueur du sexe. 

Un décret en Conseil d'Etat pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés 
détermine les modalités d'application du présent article. Ce décret précise notamment la durée de conservation 
des informations enregistrées. 

 

- Article 706-55  

Le fichier national automatisé des empreintes génétiques centralise les traces et empreintes génétiques 
concernant les infractions suivantes : 

1° Les infractions de nature sexuelle visées à l'article 706-47 du présent code ainsi que le délit prévu par l'article 
222-32 du code pénal ; 

2° Les crimes contre l'humanité et les crimes et délits d'atteintes volontaires à la vie de la personne, de torture et 
actes de barbarie, de violences volontaires, de menaces d'atteintes aux personnes, de trafic de stupéfiants, 
d'atteintes aux libertés de la personne, de traite des êtres humains, de proxénétisme, d'exploitation de la 
mendicité et de mise en péril des mineurs, prévus par les articles 221-1 à 221-5,222-1 à 222-18,222-34 à 222-
40,224-1 à 224-8,225-4-1 à 225-4-4,225-5 à 225-10,225-12-1 à 225-12-3,225-12-5 à 225-12-7 et 227-18 à 227-
21 du code pénal ; 

3° Les crimes et délits de vols, d'extorsions, d'escroqueries, de destructions, de dégradations, de détériorations et 
de menaces d'atteintes aux biens prévus par les articles 311-1 à 311-13,312-1 à 312-9,313-2 et 322-1 à 322-14 
du code pénal ; 

4° Les atteintes aux intérêts fondamentaux de la nation, les actes de terrorisme, la fausse monnaie et 
l'association de malfaiteurs prévus par les articles 410-1 à 413-12,421-1 à 421-4,442-1 à 442-5 et 450-1 du code 
pénal ; 

5° Les délits prévus par les articles L. 2353-4 et L. 2339-1 à L. 2339-11 du code de la défense ; 

6° Les infractions de recel ou de blanchiment du produit de l'une des infractions mentionnées aux 1° à 5°, 
prévues par les articles 321-1 à 321-7 et 324-1 à 324-6 du code pénal. 

 

- Article 706-56  

I.-L'officier de police judiciaire peut procéder ou faire procéder sous son contrôle, à l'égard des personnes 
mentionnées au premier, au deuxième ou au troisième alinéa de l'article 706-54, à un prélèvement biologique 
destiné à permettre l'analyse d'identification de leur empreinte génétique. Préalablement à cette opération, il peut 
vérifier ou faire vérifier par un agent de police judiciaire placé sous son contrôle ou par un agent spécialisé, 
technicien ou ingénieur de police technique et scientifique placé sous son contrôle, que l'empreinte génétique de 
la personne concernée n'est pas déjà enregistrée, au vu de son seul état civil, dans le fichier national automatisé 
des empreintes génétiques. 

Pour qu'il soit procédé à cette analyse, l'officier de police judiciaire peut requérir toute personne habilitée dans 
les conditions fixées par l'article 16-12 du code civil, sans qu'il soit toutefois nécessaire que cette personne soit 
inscrite sur une liste d'experts judiciaires ; dans ce cas, la personne prête alors par écrit le serment prévu au 
deuxième alinéa de l'article 60 du présent code. Les réquisitions prévues par le présent alinéa peuvent également 
être faites par le procureur de la République ou le juge d'instruction. 

Les personnes requises conformément à l'alinéa précédent peuvent procéder, par tous moyens y compris 
télématiques, à la demande de l'officier de police judiciaire, du procureur de la République ou du juge 
d'instruction, aux opérations permettant l'enregistrement des empreintes dans le fichier national automatisé des 
empreintes génétiques. 

Lorsqu'il n'est pas possible de procéder à un prélèvement biologique sur une personne mentionnée au premier 
alinéa, l'identification de son empreinte génétique peut être réalisée à partir de matériel biologique qui se serait 
naturellement détaché du corps de l'intéressé. 
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Lorsqu'il s'agit d'une personne condamnée pour crime ou déclarée coupable d'un délit puni de dix ans 
d'emprisonnement, le prélèvement peut être effectué sans l'accord de l'intéressé sur réquisitions écrites du 
procureur de la République. Il en va de même pour les personnes poursuivies pour un crime ou un délit puni de 
dix ans d'emprisonnement ayant fait l'objet d'une décision d'irresponsabilité pénale en application des articles 
706-120, 706-125, 706-129, 706-133 ou 706-134. 

II.-Le fait de refuser de se soumettre au prélèvement biologique prévu au premier alinéa du I est puni d'un an 
d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende. 

Lorsque ces faits sont commis par une personne condamnée pour crime, la peine est de deux ans 
d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende. 

Nonobstant les dispositions des articles 132-2 à 132-5 du code pénal, les peines prononcées pour les délits 
prévus au présent article se cumulent, sans possibilité de confusion, avec celles que la personne subissait ou 
celles prononcées pour l'infraction ayant fait l'objet de la procédure à l'occasion de laquelle les prélèvements 
devaient être effectués. 

Le fait, pour une personne faisant l'objet d'un prélèvement, de commettre ou de tenter de commettre des 
manoeuvres destinées à substituer à son propre matériel biologique le matériel biologique d'une tierce personne, 
avec ou sans son accord, est puni de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende. 

III.-Lorsque les infractions prévues par le présent article sont commises par une personne condamnée, elles 
entraînent de plein droit le retrait de toutes les réductions de peine dont cette personne a pu bénéficier et 
interdisent l'octroi de nouvelles réductions de peine. 
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c. Code de la santé publique 

 

Livre 2 : Action sanitaire et médico-sociale en faveur de la famille, de l'enfance et de la 
jeunesse 

Titre 1 : Protection maternelle et infantile 

Chapitre 2 bis : Assistance médicale à la procréation 
 

- Article L. 152-7 [créé par la loi n° 94-654 du 29 juillet 1994, abrogé au 22 juin 2000] 

Un embryon humain ne peut être conçu ni utilisé à des fins commerciales ou industrielles. 

 

- Article L. 152-8 [créé par la loi n° 94-654 du 29 juillet 1994, abrogé au 22 juin 2000] 

La conception in vitro d'embryons humains à des fins d'étude, de recherche ou d'expérimentation est interdite. 

Toute expérimentation sur l'embryon est interdite. 

A titre exceptionnel, l'homme et la femme formant le couple peuvent accepter que soient menées des études sur 
leurs embryons. 

Leur décision est exprimée par écrit. 

Ces études doivent avoir une finalité médicale et ne peuvent porter atteinte à l'embryon. 

Elles ne peuvent être entreprises qu'après avis conforme de la commission mentionnée à l'article L. 184-3 ci-
dessous dans des conditions définies par décret en Conseil d'Etat. 

La commission rend publique chaque année la liste des établissements où s'effectuent ces études, ainsi que leur 
objet. 

 

 

************************ 

 

 

Première partie : Protection générale de la santé 

Livre II : Don et utilisation des éléments et produits du corps humain 

Titre Ier : Principes généraux 

Chapitre unique 
 

- Article L. 1211-1  

La cession et l'utilisation des éléments et produits du corps humain sont régies par les dispositions du chapitre II 
du titre Ier du livre Ier du code civil et par les dispositions du présent livre. 

Les activités afférentes à ces éléments et produits, mentionnées au présent livre, y compris l'importation et 
l'exportation de ceux-ci, doivent poursuivre une fin médicale ou scientifique, ou être menées dans le cadre de 
procédures judiciaires conformément aux dispositions applicables à celles-ci. 

 

- Article L. 1211-2  

Le prélèvement d'éléments du corps humain et la collecte de ses produits ne peuvent être pratiqués sans le 
consentement préalable du donneur. Ce consentement est révocable à tout moment. 

L'utilisation d'éléments et de produits du corps humain à une fin médicale ou scientifique autre que celle pour 
laquelle ils ont été prélevés ou collectés est possible, sauf opposition exprimée par la personne sur laquelle a été 
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opéré ce prélèvement ou cette collecte, dûment informée au préalable de cette autre fin. Lorsque cette personne 
est un mineur ou un majeur sous tutelle, l'opposition est exercée par les titulaires de l'autorité parentale ou le 
tuteur. Il peut être dérogé à l'obligation d'information lorsque celle-ci se heurte à l'impossibilité de retrouver la 
personne concernée, ou lorsqu'un des comités consultatifs de protection des personnes mentionnés à l'article L. 
1123-1, consulté par le responsable de la recherche, n'estime pas cette information nécessaire. Toutefois, ces 
dérogations ne sont pas admises lorsque les éléments initialement prélevés consistent en des tissus ou cellules 
germinaux. Dans ce dernier cas, toute utilisation pour une fin autre que celle du prélèvement initial est interdite 
en cas de décès de l'intéressé. 

Les autopsies sont dites médicales lorsqu'elles sont pratiquées, en dehors du cadre de mesures d'enquête ou 
d'instruction diligentées lors d'une procédure judiciaire, dans le but d'obtenir un diagnostic sur les causes du 
décès. Elles doivent être pratiquées conformément aux exigences de recherche du consentement ainsi qu'aux 
autres conditions prévues au chapitre II du titre III du présent livre. Toutefois, à titre exceptionnel, elles peuvent 
être réalisées malgré l'opposition de la personne décédée, en cas de nécessité impérieuse pour la santé publique 
et en l'absence d'autres procédés permettant d'obtenir une certitude diagnostique sur les causes de la mort. Un 
arrêté du ministre chargé de la santé précise les pathologies et les situations justifiant la réalisation des autopsies 
médicales dans ces conditions. 

 

- Article L.1211-3  

La publicité en faveur d'un don d'éléments ou de produits du corps humain au profit d'une personne déterminée 
ou au profit d'un établissement ou organisme déterminé est interdite. Cette interdiction ne fait pas obstacle à 
l'information du public en faveur du don d'éléments et produits du corps humain. 

Cette information est réalisée sous la responsabilité du ministre chargé de la santé, en collaboration avec le 
ministre chargé de l'éducation nationale. 

Les médecins s'assurent que leurs patients âgés de seize à vingt-cinq ans sont informés des modalités de 
consentement au don d'organes à fins de greffe et, à défaut, leur délivrent individuellement cette information dès 
que possible. 

 

- Article L. 1211-4  

Aucun paiement, quelle qu'en soit la forme, ne peut être alloué à celui qui se prête au prélèvement d'éléments de 
son corps ou à la collecte de ses produits. 

Les frais afférents au prélèvement ou à la collecte sont intégralement pris en charge par l'établissement de santé 
chargé d'effectuer le prélèvement ou la collecte. 

Pour l'application des dispositions du chapitre II du titre IV du livre Ier de la première partie du présent code, le 
prélèvement d'organes, de tissus ou de cellules sur une personne vivante qui en fait le don dans l'intérêt 
thérapeutique d'un receveur est assimilé à un acte de soins. 

 

- Article L. 1211-5  

Le donneur ne peut connaître l'identité du receveur, ni le receveur celle du donneur. Aucune information 
permettant d'identifier à la fois celui qui a fait don d'un élément ou d'un produit de son corps et celui qui l'a reçu 
ne peut être divulguée. 

Il ne peut être dérogé à ce principe d'anonymat qu'en cas de nécessité thérapeutique. 

 

- Article L. 1211-6  

Les éléments et produits du corps humain ne peuvent être utilisés à des fins thérapeutiques si le risque 
mesurable en l'état des connaissances scientifiques et médicales couru par le receveur potentiel est supérieur à 
l'avantage escompté pour celui-ci. 

Le prélèvement d'éléments et la collecte de produits du corps humain à des fins thérapeutiques, ainsi que les 
activités ayant les mêmes fins, mentionnées dans le présent livre et relatives à ces éléments et produits, sont 
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soumis aux règles de sécurité sanitaire en vigueur, concernant notamment les tests de dépistage des maladies 
transmissibles. 

 

- Article L. 1211-6-1  

Nul ne peut être exclu du don de sang en dehors de contre-indications médicales. 

 

- Article L. 1211-7  

Doivent être mis en oeuvre des systèmes de vigilance portant sur les éléments et produits du corps humain, les 
produits, autres que les médicaments, qui en dérivent, les dispositifs médicaux les incorporant, ainsi que les 
produits thérapeutiques annexes en contact avec ces éléments et produits. 

 

- Article L. 1211-8  

Ne sont soumis aux dispositions du présent livre ni les produits du corps humain pour lesquels il est d'usage de 
ne pas appliquer l'ensemble des principes qu'énoncent les articles L. 1211-1 à L. 1211-7, ni les éléments et 
produits du corps humain prélevés et utilisés à des fins thérapeutiques autologues dans le cadre d'une seule et 
même intervention médicale, sans être conservés ou préparés à aucun moment au sein d'un organisme ou d'un 
établissement autorisé en application de l'article L. 1243-2. 

 

- Article L. 1211-9  

Sont déterminées par décret en Conseil d'Etat : 

1° Les conditions dans lesquelles les médecins assurent l'information prévue à l'article L. 1211-3 ; 

2° Les modalités de la prise en charge prévue à l'article L. 1211-4 ; 

3° Les règles de sécurité sanitaire prévues à l'article L. 1211-6 ; 

4° Les conditions dans lesquelles s'exerce la vigilance prévue à l'article L. 1211-7, et en particulier les 
informations que sont tenus de transmettre les utilisateurs ou les tiers ; 

5° La liste des produits du corps humain mentionnés à l'article L. 1211-8. 

 

 

Livre IV : Administration générale de la santé 

Titre Ier : Institutions 

Chapitre II : Ethique. 
 

 

- Article L. 1412-1-1  

Tout projet de réforme sur les problèmes éthiques et les questions de société soulevés par les progrès de la 
connaissance dans les domaines de la biologie, de la médecine et de la santé doit être précédé d'un débat public 
sous forme d'états généraux. Ceux-ci sont organisés à l'initiative du Comité consultatif national d'éthique pour 
les sciences de la vie et de la santé, après consultation des commissions parlementaires permanentes 
compétentes et de l'Office parlementaire d'évaluation des choix scientifiques et technologiques. 

A la suite du débat public, le comité établit un rapport qu'il présente devant l'Office parlementaire d'évaluation 
des choix scientifiques et technologiques, qui procède à son évaluation. 

En l'absence de projet de réforme, le comité est tenu d'organiser des états généraux de la bioéthique au moins 
une fois tous les cinq ans. 
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Deuxième partie : Santé de la famille, de la mère et de l'enfant 

Livre Ier : Protection et promotion de la santé maternelle et infantile 

Titre V : Recherche sur l'embryon et les cellules embryonnaires 

Chapitre unique 
 

- Article L. 2151-5 [créé par la loi n° 2004-800 du 6 août 2004, version] 

La recherche sur l'embryon humain est interdite. 

A titre exceptionnel, lorsque l'homme et la femme qui forment le couple y consentent, des études ne portant pas 
atteinte à l'embryon peuvent être autorisées sous réserve du respect des conditions posées aux quatrième, 
cinquième, sixième et septième alinéas. 

Par dérogation au premier alinéa, et pour une période limitée à cinq ans à compter de la publication du décret en 
Conseil d'Etat prévu à l'article L. 2151-8, les recherches peuvent être autorisées sur l'embryon et les cellules 
embryonnaires lorsqu'elles sont susceptibles de permettre des progrès thérapeutiques majeurs et à la condition 
de ne pouvoir être poursuivies par une méthode alternative d'efficacité comparable, en l'état des connaissances 
scientifiques. Les recherches dont les protocoles ont été autorisés dans ce délai de cinq ans et qui n'ont pu être 
menées à leur terme dans le cadre dudit protocole peuvent néanmoins être poursuivies dans le respect des 
conditions du présent article, notamment en ce qui concerne leur régime d'autorisation. 

Une recherche ne peut être conduite que sur les embryons conçus in vitro dans le cadre d'une assistance 
médicale à la procréation qui ne font plus l'objet d'un projet parental. Elle ne peut être effectuée qu'avec le 
consentement écrit préalable du couple dont ils sont issus, ou du membre survivant de ce couple, par ailleurs 
dûment informés des possibilités d'accueil des embryons par un autre couple ou d'arrêt de leur conservation. A 
l'exception des situations mentionnées au dernier alinéa de l'article L. 2131-4 et au troisième alinéa de l'article 
L. 2141-3, le consentement doit être confirmé à l'issue d'un délai de réflexion de trois mois. Dans tous les cas, le 
consentement des deux membres du couple est révocable à tout moment et sans motif. 

Une recherche ne peut être entreprise que si son protocole a fait l'objet d'une autorisation par l'Agence de la 
biomédecine. La décision d'autorisation est prise en fonction de la pertinence scientifique du projet de 
recherche, de ses conditions de mise en oeuvre au regard des principes éthiques et de son intérêt pour la santé 
publique. La décision de l'agence, assortie de l'avis du conseil d'orientation, est communiquée aux ministres 
chargés de la santé et de la recherche qui peuvent, lorsque la décision autorise un protocole, interdire ou 
suspendre la réalisation de ce protocole lorsque sa pertinence scientifique n'est pas établie ou lorsque le respect 
des principes éthiques n'est pas assuré. 

En cas de violation des prescriptions législatives et réglementaires ou de celles fixées par l'autorisation, l'agence 
suspend l'autorisation de la recherche ou la retire. Les ministres chargés de la santé et de la recherche peuvent, 
en cas de refus d'un protocole de recherche par l'agence, demander à celle-ci, dans l'intérêt de la santé publique 
ou de la recherche scientifique, de procéder dans un délai de trente jours à un nouvel examen du dossier ayant 
servi de fondement à la décision. 

Les embryons sur lesquels une recherche a été conduite ne peuvent être transférés à des fins de gestation. 

 

- Article L. 2151-5 [version modifiée par la loi n°°2011-814 du 7 juillet 2011] 

I.-La recherche sur l'embryon humain, les cellules souches embryonnaires et les lignées de cellules souches est 
interdite. 

II.-Par dérogation au I, la recherche est autorisée si les conditions suivantes sont réunies : 

1° La pertinence scientifique du projet de recherche est établie ; 

2° La recherche est susceptible de permettre des progrès médicaux majeurs ; 

3° Il est expressément établi qu'il est impossible de parvenir au résultat escompté par le biais d'une recherche ne 
recourant pas à des embryons humains, des cellules souches embryonnaires ou des lignées de cellules souches ; 

4° Le projet de recherche et les conditions de mise en œuvre du protocole respectent les principes éthiques 
relatifs à la recherche sur l'embryon et les cellules souches embryonnaires. 

Les recherches alternatives à celles sur l'embryon humain et conformes à l'éthique doivent être favorisées. 

14 

 



III.-Une recherche ne peut être menée qu'à partir d'embryons conçus in vitro dans le cadre d'une assistance 
médicale à la procréation et qui ne font plus l'objet d'un projet parental. La recherche ne peut être effectuée 
qu'avec le consentement écrit préalable du couple dont les embryons sont issus, ou du membre survivant de ce 
couple, par ailleurs dûment informés des possibilités d'accueil des embryons par un autre couple ou d'arrêt de 
leur conservation. Dans le cas où le couple ou le membre survivant du couple consent à ce que ses embryons 
surnuméraires fassent l'objet de recherches, il est informé de la nature des recherches projetées afin de lui 
permettre de donner un consentement libre et éclairé. A l'exception des situations mentionnées au dernier alinéa 
de l'article L. 2131-4 et au troisième alinéa de l'article L. 2141-3, le consentement doit être confirmé à l'issue 
d'un délai de réflexion de trois mois. Dans tous les cas, le consentement des deux membres du couple ou du 
membre survivant du couple est révocable sans motif tant que les recherches n'ont pas débuté. 

IV.-Les protocoles de recherche sont autorisés par l'Agence de la biomédecine après vérification que les 
conditions posées aux II et III du présent article sont satisfaites. La décision motivée de l'agence, assortie de 
l'avis également motivé du conseil d'orientation, est communiquée aux ministres chargés de la santé et de la 
recherche qui peuvent, lorsque la décision autorise un protocole, interdire ou suspendre la réalisation de ce 
protocole si une ou plusieurs des conditions posées aux II et III ne sont pas satisfaites. 

En cas de violation des prescriptions législatives et réglementaires ou de celles fixées par l'autorisation, l'agence 
suspend l'autorisation de la recherche ou la retire. Les ministres chargés de la santé et de la recherche peuvent, 
en cas de refus d'un protocole de recherche par l'agence, demander à celle-ci, dans l'intérêt de la santé publique 
ou de la recherche scientifique, de procéder dans un délai de trente jours à un nouvel examen du dossier ayant 
servi de fondement à la décision. 

V.-Les embryons sur lesquels une recherche a été conduite ne peuvent être transférés à des fins de gestation. 

VI.-A titre exceptionnel, des études sur les embryons visant notamment à développer les soins au bénéfice de 
l'embryon et à améliorer les techniques d'assistance médicale à la procréation ne portant pas atteinte à l'embryon 
peuvent être conduites avant et après leur transfert à des fins de gestation si le couple y consent, dans les 
conditions fixées au IV. 

 

 

Livre II : Interruption volontaire de grossesse 

Titre Ier : Dispositions générales 

Chapitre Ier : Principe général. 
 

- Article L. 2211-1  

Comme il est dit à l'article 16 du code civil ci-après reproduit : 

" La loi assure la primauté de la personne, interdit toute atteinte à la dignité de celle-ci et garantit le respect de 
l'être humain dès le commencement de sa vie ". 
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II. Jurisprudence  

 

A.  Jurisprudence constitutionnelle 

 

1. Sur la dignité de la personne humaine 

 

- Décision n° 94-343/344 DC du 27 juillet 1994 - Loi relative au respect du corps humain et loi 
relative au don et à l'utilisation des éléments et produits du corps humain, à l'assistance médicale 
à la procréation et au diagnostic prénatal 

- SUR LES NORMES DE CONSTITUTIONNALITE APPLICABLES AU CONTROLE DES LOIS 
DEFEREES : 

2. Considérant que le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé et proclamé des droits, libertés et 
principes constitutionnels en soulignant d'emblée que : "Au lendemain de la victoire remportée par les peuples 
libres sur les régimes qui ont tenté d'asservir et de dégrader la personne humaine, le peuple français proclame à 
nouveau que tout être humain, sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits 
inaliénables et sacrés" ; qu'il en ressort que la sauvegarde de la dignité de la personne humaine contre toute 
forme d'asservissement et de dégradation est un principe à valeur constitutionnelle ; 

(…) 

6. Considérant que l'article L. 152-1 définit l'assistance médicale à la procréation en faisant référence aux 
pratiques cliniques et biologiques permettant la conception in vitro, le transfert d'embryons et l'insémination 
artificielle, ainsi qu'à toute technique d'effet équivalent permettant la procréation en dehors du processus naturel 
; que l'article L. 152-2 dispose que cette assistance médicale, destinée à répondre à la demande parentale d'un 
couple, a pour objet soit de remédier à une infertilité dont le caractère pathologique a été médicalement 
diagnostiqué, soit d'éviter la transmission à l'enfant d'une maladie d'une particulière gravité ; que le même article 
impose que l'homme et la femme formant le couple soient vivants, en âge de procréer, mariés ou en mesure 
d'apporter la preuve d'une vie commune d'au moins deux ans, et consentant préalablement au transfert des 
embryons ou à l'insémination ; que l'article L. 152-3 prévoit que compte tenu de l'état des techniques médicales, 
les deux membres du couple peuvent décider par écrit que sera tentée la fécondation d'un nombre d'ovocytes 
pouvant rendre nécessaire la conservation d'embryons dans l'intention de réaliser leur demande parentale dans 
un délai de cinq ans et qu'ils sont alors consultés chaque année pendant cinq ans sur le point de savoir s'ils 
maintiennent leur demande parentale ; qu'il pose la règle générale selon laquelle un embryon ne peut être conçu 
avec des gamètes ne provenant pas d'un au moins des deux membres du couple ; que toutefois l'article L. 152-4 
dispose qu'à titre exceptionnel les deux membres du couple peuvent consentir par écrit à ce que les embryons 
conservés soient accueillis par un autre couple ; que l'article L. 152-5 en fixe les conditions à savoir que ce 
dernier couple réponde aux exigences formulées par l'article L. 152-2 et qu'il ne puisse bénéficier d'une 
assistance médicale à la procréation sans recours à un "tiers donneur" ; qu'il organise une procédure soumettant 
l'accueil de l'embryon à une décision de l'autorité judiciaire ; qu'il pose le principe selon lequel le couple 
accueillant l'embryon et celui y ayant renoncé ne peuvent connaître leurs identités respectives ; que l'article L. 
152-6 souligne que l'assistance médicale à la procréation avec "tiers donneur" ne peut être pratiquée que comme 
ultime indication lorsque la procréation médicalement assistée à l'intérieur du couple ne peut aboutir ; qu'aux 
termes de l'article L. 152-7 : "Un embryon humain ne peut être conçu ni utilisé à des fins commerciales ou 
industrielles" ; que l'article L. 152-8 dispose que la conception in vitro d'embryons humains à des fins d'étude, 
de recherche ou d'expérimentation est interdite de même que toute expérimentation sur l'embryon ; qu'il prévoit 
toutefois qu'à titre exceptionnel l'homme et la femme formant le couple peuvent accepter par écrit que soient 
menées des études sur leurs embryons ; que ces études doivent alors avoir une finalité médicale et ne peuvent 
porter atteinte à l'embryon ; qu'elles ne peuvent être entreprises qu'après avis conforme d'une commission 
nationale de médecine et de biologie de la reproduction et du diagnostic prénatal instituée par l'article 11 de la 
loi insérant dans le code de la santé publique un nouvel article L. 184-3 ; que l'article L. 152-9 a trait à 
l'agrément des praticiens habilités à pratiquer ces actes biologiques et cliniques et que l'article L. 152-10 
organise une procédure imposée préalablement aux demandeurs ; 
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7. Considérant que l'article 9 de la loi dispose que les embryons existant à la date de sa promulgation et dont il a 
été vérifié qu'ils ne font l'objet ni d'une demande parentale ni d'une opposition à un accueil par un couple tiers et 
qu'ils satisfont aux règles de sécurité sanitaire en vigueur au jour de leur transfert pourront être confiés à un 
couple remplissant les conditions prévues à l'article L. 152-5 et qu'il ajoute que "si leur accueil est impossible et 
si la durée de leur conservation est au moins égale à cinq ans, il est mis fin à cette conservation" ; 

(…) 

9. Considérant que le législateur a assorti la conception, l'implantation et la conservation des embryons fécondés 
in vitro de nombreuses garanties ; que cependant, il n'a pas considéré que devait être assurée la conservation, en 
toutes circonstances, et pour une durée indéterminée, de tous les embryons déjà formés ; qu'il a estimé que le 
principe du respect de tout être humain dès le commencement de sa vie ne leur était pas applicable ; qu'il a par 
suite nécessairement considéré que le principe d'égalité n'était pas non plus applicable à ces embryons ; 

10. Considérant qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, qui ne détient pas un pouvoir d'appréciation et 
de décision identique à celui du Parlement, de remettre en cause, au regard de l'état des connaissances et des 
techniques, les dispositions ainsi prises par le législateur ; 

11. Considérant que, s'agissant de la sélection des embryons, il n'existe, contrairement à ce que soutiennent les 
saisissants, aucune disposition ni aucun principe à valeur constitutionnelle consacrant la protection du 
patrimoine génétique de l'humanité ; qu'aucune disposition du Préambule de la Constitution de 1946 ne fait 
obstacle à ce que les conditions du développement de la famille soient assurées par des dons de gamètes ou 
d'embryons dans les conditions prévues par la loi ; que l'interdiction de donner les moyens aux enfants ainsi 
conçus de connaître l'identité des donneurs ne saurait être regardée comme portant atteinte à la protection de la 
santé telle qu'elle est garantie par ce Préambule ; qu'enfin, s'agissant des décisions individuelles relatives à des 
études à finalité médicale, l'exigence de l'avis conforme d'une commission administrative, dont les règles 
générales de composition sont définies par l'article L. 184-3 nouveau du code de la santé publique et qui doit 
notamment s'assurer qu'il n'est pas porté atteinte à l'embryon, pouvait être prévue par le législateur sans qu'il 
méconnaisse par là sa propre compétence ; 

(…) 

- SUR L'ENSEMBLE DES DISPOSITIONS DES LOIS SOUMISES A L'EXAMEN DU CONSEIL 
CONSTITUTIONNEL : 

18. Considérant que lesdites lois énoncent un ensemble de principes au nombre desquels figurent la primauté de 
la personne humaine, le respect de l'être humain dès le commencement de sa vie, l'inviolabilité, l'intégrité et 
l'absence de caractère patrimonial du corps humain ainsi que l'intégrité de l'espèce humaine ; que les principes 
ainsi affirmés tendent à assurer le respect du principe constitutionnel de sauvegarde de la dignité de la personne 
humaine ; 

19. Considérant que l'ensemble des dispositions de ces lois mettent en oeuvre, en les conciliant et sans en 
méconnaître la portée, les normes à valeur constitutionnelle applicables ; 

 

 

- Décision n° 94-359 DC du 19 janvier 1995 - Loi relative à la diversité de l'habitat  

5. Considérant qu'aux termes du dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, "La nation assure à 
l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement" ; qu'aux termes du onzième alinéa de 
ce Préambule, la nation "garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection 
de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état 
physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la 
collectivité des moyens convenables d'existence" ; 

6. Considérant qu'il ressort également du Préambule de la Constitution de 1946 que la sauvegarde de la dignité 
de la personne humaine contre toute forme de dégradation est un principe à valeur constitutionnelle ; 

7. Considérant qu'il résulte de ces principes que la possibilité pour toute personne de disposer d'un logement 
décent est un objectif de valeur constitutionnelle ; 
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- Décision n° 96-377 DC du 16 juillet 1996 - Loi tendant à renforcer la répression du terrorisme et 
des atteintes aux personnes dépositaires de l'autorité publique ou chargées d'une mission de 
service public et comportant des dispositions relatives à la police judiciaire 

11. Considérant qu'il revient au législateur, compte tenu des objectifs qu'il s'assigne en matière d'ordre public 
s'agissant de l'entrée et du séjour des étrangers et qui peuvent notamment justifier un régime de sanctions 
pénales, de fixer, dans le respect des principes constitutionnels, les règles concernant la détermination des 
crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; que les infractions telles que prévues par l'article 
21 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 sont définies dans des conditions qui permettent au juge, auquel le 
principe de légalité impose d'interpréter strictement la loi pénale, de se prononcer sans que son appréciation 
puisse encourir la critique d'arbitraire ; que cette définition n'est pas de nature, en elle-même, à mettre en cause 
le principe à valeur constitutionnelle de sauvegarde de la dignité de la personne humaine; qu'ainsi les moyens 
formulés par les sénateurs auteurs de la première saisine doivent être écartés ; 

 

 

- Décision n° 98-403 DC du 29 juillet 1998  - Loi d'orientation relative à la lutte contre les 
exclusions     

- SUR LES NORMES DE CONSTITUTIONNALITE APPLICABLES AU CONTROLE DES ARTICLES 51, 
52 et 107 : 

2. Considérant, d'une part, qu'aux termes du dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : " La 
nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement " ; qu'aux termes du 
onzième alinéa de ce Préambule, la nation " garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux 
travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison 
de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a 
le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d'existence " ; 

3. Considérant qu'il ressort également du Préambule de la Constitution de 1946 que la sauvegarde de la dignité 
de la personne humaine contre toute forme de dégradation est un principe à valeur constitutionnelle ; 

4. Considérant qu'il résulte de ces principes que la possibilité pour toute personne de disposer d'un logement 
décent est un objectif de valeur constitutionnelle ; 

 

 

- Décision n° 2001-446 DC du 27 juin 2001 - Loi relative à l'interruption volontaire de grossesse et à 
la contraception 

5. Considérant qu'en portant de dix à douze semaines le délai pendant lequel peut être pratiquée une interruption 
volontaire de grossesse lorsque la femme enceinte se trouve, du fait de son état, dans une situation de détresse, 
la loi n'a pas, en l'état des connaissances et des techniques, rompu l'équilibre que le respect de la Constitution 
impose entre, d'une part, la sauvegarde de la dignité de la personne humaine contre toute forme de dégradation 
et, d'autre part, la liberté de la femme qui découle de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen ; qu'il ressort du deuxième alinéa de l'article 16-4 du code civil que seule peut être qualifiée de pratique 
eugénique "toute pratique ... tendant à l'organisation de la sélection des personnes" ; que tel n'est pas le cas en 
l'espèce ; qu'en réservant la faculté de recourir à l'interruption volontaire de grossesse à "la femme enceinte que 
son état place dans une situation de détresse", le législateur a entendu exclure toute fraude à la loi et, plus 
généralement, toute dénaturation des principes qu'il a posés, principes au nombre desquels figure, à l'article L. 
2211-1 du code de la santé publique, "le respect de l'être humain dès le commencement de sa vie" ; 

 

 

- Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003 - Loi pour la sécurité intérieure 

55. Considérant, ainsi qu'il ressort de ses termes mêmes, éclairés par les débats parlementaires, que l'expression 
" prélèvement externe " fait référence à un prélèvement n'impliquant aucune intervention corporelle interne ; 
qu'il ne comportera donc aucun procédé douloureux, intrusif ou attentatoire à la dignité des intéressés ; que 
manque dès lors en fait le moyen tiré de l'atteinte à l'inviolabilité du corps humain ; que le prélèvement externe 
n'affecte pas davantage la liberté individuelle de l'intéressé ; qu'enfin, le prélèvement étant effectué dans le cadre 
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de l'enquête et en vue de la manifestation de la vérité, il n'impose à la " personne à l'encontre de laquelle il existe 
une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre l'infraction " aucune 
rigueur qui ne serait pas nécessaire ; 

 

 

- Décision n° 2004-498 DC du 29 juillet 2004 - Loi relative à la bioéthique 

5. Considérant qu'aux termes de l'article 5 de la directive du 6 juillet 1998 susvisée : « 1. Le corps humain, aux 
différents stades de sa constitution et de son développement, ainsi que la simple découverte d'un de ses 
éléments, y compris la séquence ou la séquence partielle d'un gène, ne peuvent constituer des inventions 
brevetables. - 2. Un élément isolé du corps humain ou autrement produit par un procédé technique, y compris la 
séquence ou la séquence partielle d'un gène, peut constituer une invention brevetable, même si la structure de 
cet élément est identique à celle d'un élément naturel. - 3. L'application industrielle d'une séquence ou d'une 
séquence partielle d'un gène doit être concrètement exposée dans la demande de brevet » ; que, saisie d'un 
recours en annulation de la directive précitée, la Cour de justice des Communautés européennes a jugé, par 
l'arrêt du 9 octobre 2001 susvisé, que ces dispositions ne permettent pas que la découverte d'une séquence 
d'ADN puisse être, « en tant que telle », brevetable ; que la protection des inventions que la directive envisage « 
ne porte que sur le résultat d'un travail inventif, scientifique ou technique, et ne s'étend à des données 
biologiques existant à l'état naturel dans l'être humain que dans la mesure nécessaire à la réalisation et à 
l'exploitation d'une application industrielle particulière » ; 

6. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication des pensées et 
des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer 
librement, sauf à répondre à l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi » ; que cette liberté est 
également protégée en tant que principe général du droit communautaire sur le fondement de l'article 10 de la 
Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; 

7. Considérant que les dispositions critiquées se bornent à tirer les conséquences nécessaires des dispositions 
inconditionnelles et précises de l'article 5 de la directive susvisée sur lesquelles il n'appartient pas au Conseil 
constitutionnel de se prononcer ; que, par suite, le grief formulé par les requérants ne peut être utilement 
présenté devant lui ; 

 

 

- Décision n° 2004-503 DC du 12 août 2004 - Loi relative aux libertés et responsabilités locales 

21. Considérant, d'une part, qu'aux termes des dixième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 
1946 : « La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement. - Elle 
garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité 
matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de 
la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens 
convenables d'existence » ; qu'il résulte de ces principes que la possibilité pour toute personne de disposer d'un 
logement décent est un objectif de valeur constitutionnelle ; 

22. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 1er de la Constitution : « La France est une République 
indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction 
d'origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances. Son organisation est décentralisée » ; qu'en 
vertu de son article 34, la loi détermine les principes fondamentaux « de la libre administration des collectivités 
territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources » ; 

23. Considérant qu'il résulte de l'ensemble de ces dispositions qu'il incombe au législateur de définir les 
compétences de l'Etat et des collectivités territoriales afin de mettre en oeuvre l'objectif de valeur 
constitutionnelle fixé par les dixième et onzième alinéas du Préambule de 1946 ; qu'il lui appartient toutefois de 
prévenir, par des dispositions appropriées, des ruptures caractérisées d'égalité dans les possibilités d'accès des 
personnes défavorisées à un logement décent ; 
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- Décision n° 2006-539 DC du 20 juillet 2006 - Loi relative à l'immigration et à l'intégration 

5. Considérant que la disposition critiquée se borne à modifier les catégories d'étrangers bénéficiant de plein 
droit d'un titre de séjour et ne saurait, de ce seul fait, porter atteinte au principe du respect de la dignité de la 
personne humaine consacré par le Préambule de la Constitution de 1946 ; 

 

 

- Décision n° 2007-557 DC du 15 novembre 2007 - Loi relative à la maîtrise de l'immigration, à 
l'intégration et à l'asile 

18. Considérant, enfin, que, contrairement à ce que soutiennent les requérants, en autorisant ce mode supplétif 
de preuve d'un lien de filiation, le dispositif critiqué n'instaure pas une mesure de police administrative ; qu'en 
outre, la loi n'autorise pas l'examen des caractéristiques génétiques du demandeur de visa mais permet, à la 
demande de ce dernier ou de son représentant légal, son identification par ses seules empreintes génétiques dans 
des conditions proches de celles qui sont prévues par le deuxième alinéa de l'article 16-11 du code civil ; qu'il 
s'ensuit que le grief tiré de l'atteinte au principe du respect de la dignité de la personne humaine consacré par le 
Préambule de 1946 manque en fait ; 

 

 

- Décision n° 2009-593 DC du 19 novembre 2009 - Loi pénitentiaire 

3. Considérant, d'une part, que le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé que tout être humain, sans 
distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ; que la sauvegarde de la 
dignité de la personne contre toute forme d'asservissement et de dégradation est au nombre de ces droits et 
constitue un principe à valeur constitutionnelle ; que, d'autre part, l'exécution des peines privatives de liberté en 
matière correctionnelle et criminelle a été conçue, non seulement pour protéger la société et assurer la punition 
du condamné, mais aussi pour favoriser l'amendement de celui-ci et préparer son éventuelle réinsertion ; qu'il 
appartient, dès lors, au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour fixer les 
règles concernant le droit pénal et la procédure pénale, de déterminer les conditions et les modalités d'exécution 
des peines privatives de liberté dans le respect de la dignité de la personne ; 

 

 

- Décision n° 2010-14/22 QPC du 30 juillet 2010 - M. Daniel W. et autres [Garde à vue] 

20. Considérant qu'il appartient aux autorités judiciaires et aux autorités de police judiciaire compétentes de 
veiller à ce que la garde à vue soit, en toutes circonstances, mise en œuvre dans le respect de la dignité de la 
personne ; qu'il appartient, en outre, aux autorités judiciaires compétentes, dans le cadre des pouvoirs qui leur 
sont reconnus par le code de procédure pénale et, le cas échéant, sur le fondement des infractions pénales 
prévues à cette fin, de prévenir et de réprimer les agissements portant atteinte à la dignité de la personne gardée 
à vue et d'ordonner la réparation des préjudices subis ; que la méconnaissance éventuelle de cette exigence dans 
l'application des dispositions législatives précitées n'a pas, en elle-même, pour effet d'entacher ces dispositions 
d'inconstitutionnalité ; que, par suite, s'il est loisible au législateur de les modifier, les dispositions soumises à 
l'examen du Conseil constitutionnel ne portent pas atteinte à la dignité de la personne ; 

 

 

- Décision n° 2010-25 QPC du 16 septembre 2010 - M. Jean-Victor C. [Fichier empreintes 
génétiques] 

7.Considérant que le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé que tout être humain, sans distinction de 
race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ; que la sauvegarde de la dignité de la 
personne contre toute forme d’asservissement et de dégradation est au nombre de ces droits et constitue un 
principe à valeur constitutionnelle ; qu’il appartient, dès lors, au législateur, compétent en application de l’article 
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34 de la Constitution pour fixer les règles concernant le droit pénal et la procédure pénale, de déterminer les 
conditions et les modalités des enquêtes et informations judiciaires dans le respect de la dignité de la personne ; 

(…) 

. En ce qui concerne le prélèvement et l'enregistrement des empreintes génétiques : 

12.Considérant, en premier lieu, que, si, dans les cas prévus aux deuxième et troisième alinéas de l'article 706-
54, un officier de police judiciaire peut décider d'office un prélèvement biologique aux fins de rapprochement 
ou de conservation au fichier, un tel acte, nécessairement accompli dans le cadre d'une enquête ou d'une 
instruction judiciaires, est placé sous le contrôle du procureur de la République ou du juge d'instruction lesquels 
dirigent son activité conformément aux dispositions du code de procédure pénale ; que les empreintes peuvent 
être retirées du fichier sur instruction du procureur de la République ; qu'enfin, aux termes du premier alinéa de 
l'article 706-54, le fichier est placé sous le contrôle d'un magistrat ; que, par suite, le grief tiré de la 
méconnaissance de l'article 66 de la Constitution doit être écarté ; 

13.Considérant, en deuxième lieu, que le prélèvement biologique visé aux deuxième et troisième alinéas de 
l'article 706-54 ne peut être effectué sans l'accord de l'intéressé ; que, selon le quatrième alinéa du paragraphe I 
de l'article 706-56, lorsqu'il n'est pas possible de procéder à un prélèvement biologique sur une personne, 
l'identification de son empreinte génétique peut être réalisée à partir de matériel biologique qui se serait 
naturellement détaché de son corps ; qu'en tout état de cause, le prélèvement n'implique aucune intervention 
corporelle interne ; qu'il ne comporte aucun procédé douloureux, intrusif ou attentatoire à la dignité des 
personnes ; 

14.Considérant que, selon le premier alinéa de l'article 706-54, le fichier n'est constitué qu'en vue de faciliter 
l'identification et la recherche des auteurs de certaines infractions ; qu'à cette fin, le cinquième alinéa de cet 
article prescrit que : « Les empreintes génétiques conservées dans ce fichier ne peuvent être réalisées qu'à partir 
de segments d'acide désoxyribonucléique non codants, à l'exception du segment correspondant au marqueur du 
sexe » ; qu'ainsi, la disposition contestée n'autorise pas l'examen des caractéristiques génétiques des personnes 
ayant fait l'objet de ces prélèvements mais permet seulement leur identification par les empreintes génétiques ; 

15.Considérant qu'en conséquence, manquent en fait les griefs tirés de l'atteinte à l'inviolabilité du corps 
humain, au principe du respect de la dignité de la personne humaine et à la liberté individuelle ; 

 

 

- Décision n° 2010-71 QPC du 26 novembre 2010 - Mlle Danielle S. [Hospitalisation sans 
consentement] 

29. Considérant qu'il appartient aux professionnels de santé ainsi qu'aux autorités administratives et judiciaires 
de veiller, dans l'accomplissement de leurs missions et dans l'exercice de leurs compétences respectives, à ce 
que la dignité des personnes hospitalisées sans leur consentement soit respectée en toutes circonstances ; que la 
deuxième phrase du premier alinéa de l'article L. 326-3 du code de la santé publique rappelle cette exigence ; 
qu'il appartient, en outre, aux autorités compétentes, dans le cadre des pouvoirs qui leur sont reconnus par le 
code de la santé publique et, le cas échéant, sur le fondement des infractions pénales prévues à cette fin, de 
prévenir et de réprimer les agissements portant atteinte à la dignité de la personne hospitalisée sans son 
consentement et d'ordonner la réparation des préjudices subis ; que la méconnaissance éventuelle de cette 
exigence dans l'application des dispositions législatives précitées n'a pas, en elle-même, pour effet d'entacher ces 
dispositions d'inconstitutionnalité ; que, par suite, les dispositions soumises à l'examen du Conseil 
constitutionnel ne portent pas atteinte à la dignité de la personne ; 

 

 

- Décision n° 2010-80 QPC du 17 décembre 2010 - M. Michel F. [Mise à la disposition de la justice] 

9. Considérant, en deuxième lieu, qu'il appartient aux autorités judiciaires de veiller à ce que la privation de 
liberté des personnes retenues soit, en toutes circonstances, mise en œuvre dans le respect de la dignité de la 
personne ; qu'il appartient, ainsi, à ces autorités de veiller à ce que les locaux des juridictions dans lesquels ces 
personnes sont retenues soient aménagés et entretenus dans des conditions qui assurent le respect de ce principe 
; que la méconnaissance éventuelle de cette exigence dans l'application des dispositions législatives précitées n'a 
pas, en elle-même, pour effet d'entacher ces dispositions d'inconstitutionnalité ; 
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2. Sur l’embryon 

 

- Décision n° 74-54 DC du 15 janvier 1975 - Loi relative à l'interruption volontaire de la grossesse 

1. Considérant que l'article 61 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général 
d'appréciation et de décision identique à celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour se 
prononcer sur la conformité à la Constitution des lois déférées à son examen ; 

(…) 

8. Considérant, en second lieu, que la loi relative à l'interruption volontaire de la grossesse respecte la liberté des 
personnes appelées à recourir ou à participer à une interruption de grossesse, qu'il s'agisse d'une situation de 
détresse ou d'un motif thérapeutique ; que, dès lors, elle ne porte pas atteinte au principe de liberté posé à 
l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; 

9. Considérant que la loi déférée au Conseil constitutionnel n'admet qu'il soit porté atteinte au principe du 
respect de tout être humain dès le commencement de la vie, rappelé dans son article 1er, qu'en cas de nécessité 
et selon les conditions et limitations qu'elles définit ; 

10. Considérant qu'aucune des dérogations prévues par cette loi n'est, en l'état, contraire à l'un des principes 
fondamentaux reconnus par les lois de la République ni ne méconnaît le principe énoncé dans le préambule de la 
Constitution du 27 octobre 1946, selon lequel la nation garantit à l'enfant la protection de la santé, non plus 
qu'aucune des autres dispositions ayant valeur constitutionnelle édictées par le même texte ; 

11. Considérant, en conséquence, que la loi relative à l'interruption volontaire de la grossesse ne contredit pas 
les textes auxquels la Constitution du 4 octobre 1958 fait référence dans son préambule non plus qu'aucun des 
articles de la Constitution ; 

 

 

- Décision n° 94-343/344 DC du 27 juillet 1994 - Loi relative au respect du corps humain et loi 
relative au don et à l'utilisation des éléments et produits du corps humain, à l'assistance médicale 
à la procréation et au diagnostic prénatal 

9. Considérant que le législateur a assorti la conception, l'implantation et la conservation des embryons fécondés 
in vitro de nombreuses garanties ; que cependant, il n'a pas considéré que devait être assurée la conservation, en 
toutes circonstances, et pour une durée indéterminée, de tous les embryons déjà formés ; qu'il a estimé que le 
principe du respect de tout être humain dès le commencement de sa vie ne leur était pas applicable ; qu'il a par 
suite nécessairement considéré que le principe d'égalité n'était pas non plus applicable à ces embryons ; 

10. Considérant qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, qui ne détient pas un pouvoir d'appréciation et 
de décision identique à celui du Parlement, de remettre en cause, au regard de l'état des connaissances et des 
techniques, les dispositions ainsi prises par le législateur ; 

 

 

- Décision n° 2001-446 DC du 27 juin 2001 - Loi relative à l'interruption volontaire de grossesse et à 
la contraception 

4. Considérant qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, qui ne dispose pas d'un pouvoir général 
d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, de remettre en cause, au regard de l'état 
des connaissances et des techniques, les dispositions ainsi prises par le législateur ; qu'il est à tout moment 
loisible à celui-ci, dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en 
leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que l'exercice de ce pouvoir ne doit cependant pas aboutir 
à priver de garanties légales des exigences de valeur constitutionnelle ; 

5. Considérant qu'en portant de dix à douze semaines le délai pendant lequel peut être pratiquée une interruption 
volontaire de grossesse lorsque la femme enceinte se trouve, du fait de son état, dans une situation de détresse, 
la loi n'a pas, en l'état des connaissances et des techniques, rompu l'équilibre que le respect de la Constitution 
impose entre, d'une part, la sauvegarde de la dignité de la personne humaine contre toute forme de dégradation 
et, d'autre part, la liberté de la femme qui découle de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen ; qu'il ressort du deuxième alinéa de l'article 16-4 du code civil que seule peut être qualifiée de pratique 
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eugénique "toute pratique ... tendant à l'organisation de la sélection des personnes" ; que tel n'est pas le cas en 
l'espèce ; qu'en réservant la faculté de recourir à l'interruption volontaire de grossesse à "la femme enceinte que 
son état place dans une situation de détresse", le législateur a entendu exclure toute fraude à la loi et, plus 
généralement, toute dénaturation des principes qu'il a posés, principes au nombre desquels figure, à l'article L. 
2211-1 du code de la santé publique, "le respect de l'être humain dès le commencement de sa vie" ; 

6. Considérant que, contrairement à ce qu'affirment les requérants, le principe de précaution ne constitue pas un 
objectif de valeur constitutionnelle ; 

7. Considérant, enfin, que, si l'interruption volontaire de grossesse constitue un acte médical plus délicat 
lorsqu'elle intervient entre la dixième et la douzième semaine, elle peut être pratiquée, en l'état actuel des 
connaissances et des techniques médicales, dans des conditions de sécurité telles que la santé de la femme ne se 
trouve pas menacée ; que la loi déférée comporte, à cet égard, des garanties suffisantes ; que, dans ces 
conditions, le grief tiré d'une violation du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 doit être 
rejeté ; 

 

 

3. Sur le grief tiré de la méconnaissance de règles de procédure 

 

- Décision n° 2012-661 DC du 29 décembre 2012 - Loi de finances rectificative pour 2012 (III) 

33. Considérant que les députés et les sénateurs requérants soutiennent que la présentation de cet article issu 
d'un amendement gouvernemental n'a pas permis au législateur d'évaluer convenablement ses conséquences sur 
les finances publiques ; qu'en particulier, selon les députés, en procédant par voie d'amendement, et non par le 
dépôt d'un projet de loi ou d'une lettre rectificative, le Gouvernement a « contourné » l'article 53 de la loi 
organique du 1er août 2001 susvisée relatif à la présentation des projets de loi de finances rectificative et porté 
atteinte au principe de clarté et de sincérité des débats parlementaires ; que, selon les sénateurs, en procédant par 
voie d'amendement, le Gouvernement a voulu éluder la mise à la disposition du Parlement d'une étude d'impact 
prévue par les articles 8 et suivants de la loi organique n° 2009-403 du 15 avril 2009 susvisée ; que les députés 
et les sénateurs soutiennent également que le dispositif mis en place, notamment du fait de sa conditionnalité, 
est inintelligible et que la loi porte atteinte au principe de sécurité juridique qui suppose qu'une disposition 
législative soit accessible et intelligible ; que, selon les députés, le dispositif, en ce qu'il exclut les entreprises 
relevant d'un régime forfaitaire d'imposition, méconnaît le principe d'égalité devant la loi ; 

34. Considérant, en premier lieu, qu'en introduisant par voie d'amendement un article instituant le « crédit 
d'impôt compétitivité emploi » lors de l'examen du texte en première lecture à l'Assemblée nationale, le 
Gouvernement a fait usage du droit qu'il tient des dispositions du premier alinéa de l'article 44 de la Constitution 
; qu'aucune autre règle constitutionnelle ou organique ne faisait obstacle à l'usage de ce droit ; 

 
 

4. Sur l’objectif de valeur constitutionnelle d’accessibilité et d’intelligibilité de 
la loi 

 

- Décision n° 2012-649 DC du 15 mars 2012 - Loi relative à la simplification du droit et à 
l'allègement des démarches administratives 

7. Considérant qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution et, 
en particulier, son article 34 ; que l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, 
qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, impose au 
législateur d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques ; 
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- Décision n° 2012-662 DC du 29 décembre 2012 - Loi de finances pour 2013 

83. Considérant qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution 
et, en particulier, son article 34 ; que l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la 
loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration de 1789, lui impose d'adopter des dispositions 
suffisamment précises et des formules non équivoques ; 
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- CAA Paris, 10 mai 2012, n° 10PA05827 

(…) 

Considérant que la FONDATION JEROME LEJEUNE fait valoir qu'à la date de la décision attaquée, les 
recherches menées sur les cellules souches embryonnaires en vue de modéliser des pathologies, notamment la 
dystrophie musculaire facio-scapulo-humérale (FSH), pouvaient également être poursuivies en utilisant, à partir 
de cellules d'épiderme prélevées sur des patients porteurs de la pathologie, des cellules souches adultes 
reprogrammées (iPS) présentant les mêmes caractéristiques en termes de morphologie, prolifération et 
pluripotence que les cellules souches embryonnaires humaines (CSEh) ; que l'Agence de la biomédecine, en se 
bornant en défense à opposer l'absence de consensus scientifique sur le caractère substituable des deux 
techniques, n'établit pas qu'il n'existait pas, à la date de la décision attaquée, une méthode alternative à celle 
retenue dans le protocole litigieux permettant de poursuivre avec une efficacité comparable l'objectif du projet 
de recherche en cause ; que l'absence de méthode alternative d'efficacité comparable, en l'état des connaissances 
scientifiques, ne ressort pas davantage des pièces du dossier ; qu'ainsi, à supposer même que le projet de 
recherche autorisé par la décision litigieuse, sur lequel au demeurant l'un des deux experts désigné par le 
directeur général de l'Agence de la biomédecine a émis de sérieuses réserves, soit susceptible de permettre des 
progrès thérapeutiques majeurs, la seconde condition prévue par les dispositions précitées de l'article L. 2151-5 
du code de la santé publique permettant de déroger au principe d'interdiction de la recherche sur l'embryon 
humain n'apparaît pas remplie ; que, par suite, la fondation appelante est fondée à soutenir que la décision 
attaquée est intervenue en méconnaissance de l'article L. 2151-5 du code de la santé publique ;  

(…) 
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